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Monsieur le Président,

Je liens à vous remercier pour vos lettres des 3 et 19 octobre 2017, par lesquelles vous 
exprimez vos préoccupations concernant la situation en Catalogne et me faites 
parvenir la déclaration officielle que vous avez émise le même jour, relative aux 
décisions prises par le Gouvernement espagnol à propos de la suspension 
de l'autonomie de la Catalogne.

Avant toute chose, comme la Commission l'a publiquement déclaré le 2 octobre 
dernier, permettez-moi de commencer en disant qu'au-delà des aspects purement 
juridiques de cette question, nous sommes d'avis que dans les temps actuels, nous 
avons besoin d'unité et de stabilité, et non de division et de fragmentation.

Dans ta même déclaration, la Commission a appelé tous les acteurs concernés à sortir 
au plus \ ite de la confrontation pour revenir au dialogue. La violence ne peut Jamais 
être un instrument politique. Nous avons exprimé notre confiance en la capacité 
du Premier ministre Markino Rajov à gérer ce processus délicat dans le plein respect 
de lu Constitution espagnole et des droits fondamentaux des citoyens qui y sont 
consacrés.

La position de la Commission a été répétée par le premier vice-président Timmermans 
lors de son intervention à lu séance plénière du Parlement européen le 4 octobre 2017.

Ai Iñigo URKULLL RL \TERIA 
Président
Gouvernement basque
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Le 11 octobre dernier, la Commission a réitéré son appel antérieur en faveur d'un plein 
respect de l'ordre constitutionnel espagnol, sa confiance en les institutions du pays et 
toutes les forces politiques qui travaillent actuellement en vue d'une solution dans le 
cadre de sa propre Constitution

Conformément au droit de l'Union européenne, il appartient exclusivement aux Etats 
membres de s’assurer qu'ils respectent leurs obligations en matière de droits 
fondamentaux, telles qu'elles découlent d'accords internationaux ou de leur 
Constitution nationale. La Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne 
ne s'applique que dans le contexte de l'application du droit de l'Union.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma haute considération.


